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Montpellier du 29 au 31 mars 2007

43ème congrès du SNCS




Jacques Fossey, secrétaire général du SNCS


Ce congrès intervient en pleine campagne électorale. Aujourd’hui, nous connaissons les positions des différents candidats et au moment du Congrès vous recevrez la dernière VRS qui est consacrée aux élections présidentielle et parlementaire. Il faut constater que si la recherche était sur le devant de la scène lors des élections régionales de 2004, tel n’est pas le cas aujourd’hui. D’ailleurs cette campagne fonctionne plus en terme d’images que de débats de fond.


Ces élections ne doivent pas nous empêcher de poser les vraies questions car quels que soient les résultats des élections, la recherche et l’enseignement supérieur vont mal. Pour s’en convaincre, il suffit de regarder l’évolution des principaux indicateurs représentant la place de la recherche et de l’enseignement supérieur dans l’activité économique d’un pays : à savoir, la part du produit intérieur brut, (PIB) consacrée à la dépense  intérieure de recherche et développement (DIRD) et celle consacrée à la dépense intérieure pour l’enseignement supérieur (DIESup). 


Pour la recherche, celle-ci a chuté de 2,45% en 1993 à 2,11% en 2005, faisant régresser la France du 5ème(1) au 14ème(2) rang mondial. Toutefois, avec un effort de 40 milliards de $ (Md$), la France est la 5ème puissance mondiale en matière de recherche(3). Si, sous la mandature de Jospin la part du PIB est restée stable autour de 2,22%, celle-ci a de nouveau baissé d’un dixième de point entre 2002 et 2005. Nous nous dirigeons dangereusement vers les 2%, à l’horizon 2010, au lieu d’atteindre les 3% du PIB annoncés dans tous les discours officiels. 


Pour l’enseignement supérieur, sa part dans le PIB a aussi chuté de 1,29% à 1,16%. Entre 1995 et 2004. Pendant ces dix années, la DIESup n’a augmenté que de 1% par an, soit deux fois moins vite que la croissance annuelle moyenne. 

En plus, le Pacte pour la recherche voté il y a près d’un an déstabilise complètement le service public de recherche et provoque, via l’ ANR, un développement sans précédent des emplois précaires. 

L’avenir est sombre. Ce sont là quelques données que nous devons avoir en tête lors des débats de ce congrès.








(1) Suède (3, 3%), Japon (2,9%), Suisse (2,7%), Etats-Unis (2,5%).
(2) Israël (4,7%), Suède (3,9%), Finlande (3,5%), Japon (3,2%), Corée (3,0%), Islande et Suisse (2,9), Etats-Unis (2,7%), Allemagne (2,5%), Autriche, Danemark, Formose et Singapour (2,4%). Les régions Midi Pyrénées (3,7%) et Ile de France (3,4%) sont au delà des 3% du PIB.

(3) Etats-Unis  (313  Md$), Japon (118 Md$), Chine (115 Md$) et l’Allemagne (62 Md$).



(sous) – prolétaires du doctorat, tous unis contre les libéralités,
pour la défense des droits sociaux !



Denis Jouan



Plusieurs milliers de chercheurs travaillent actuellement dans des conditions sociales indignes du XXIeme siècle en France. Alors qu'ils effectuent leur activité de façon continue, à plein temps, dans des laboratoires, ils sont considérés comme ayant une activité libérale mais ceci est en fait un artifice qui permet de ne pas financer leurs droits sociaux, retraite et protection de santé ou de chômage. Ces situations ressemblent fort à du travail au noir, et ceci perdure depuis des années. Le rapport de la CJC évoque des structures écrans (Armines, etc...), de fraude, tout cela évoque le  libéralisme mafieux. 

D'après la CJC ce phénomène s'est développé dans les années 90. Ce pourrait être un retour en arrière vers la situation d'avant 1982 , voire même 1936 ou pire. Les années 70 ont en effet vu une mobilisation des chercheurs contre le travail hors-statut qui a permis de donner en 1982, au grand dam des lobbies les plus réactionnaires, un cadre statutaire stable aux activités des jeunes chercheurs dans les établissements de recherche publique, alors qu'une sorte de paresse intellectuelle pouvait conduire à les considérer comme des étudiants prolongés, se nourrissant de bourses, de découvertes et d'espoir de poste permanent.

Suite aux demandes réitérées de l'ensemble des représentants des communautés scientifiques, en particulier des doctorants et des jeunes chercheurs, notamment lors des états généraux de 2004, le ministère a accepté de prendre des mesures afin qu'en 2007 les travailleurs scientifiques, à BAC+5 et au delà, bénéficient au moins des droits standards (quoique conquis par les luttes sociales qui fondent notre histoire républicaine) de tout travailleur. Même la charte européenne du chercheur, qui ne vise pas à définir plus que les conditions minimales décentes pour l'exercice du métier de chercheur, stipule évidemment qu'il doit bénéficier d'un contrat de travail et d'une couverture adéquate en matière de sécurité sociale. Comme l'OCDE et d'autres structures qui ne peuvent pas être suspectées d'excès de progressisme social le font depuis de nombreuses années, elle pose aussi la question de l'organisation d'un système de retraite pour les travailleurs scientifiques qui effectuent une mobilité internationale (afin bien évidemment qu'il y aient droit le moment venu !). 

Mais qui doit payer les charges sociales qui vont permettre de revenir à une situation de travail normalement déclarée ?

A titre transitoire, le budget du ministère de la recherche  a inclus une participation aux charges sociales (2 millions d'euros au budget 2005) pour les doctorants financés jusque là sur des libéralités, mais ceci n'est pas supposé continuer, ni pour les doctorants ni pour les post‑doctorants. Cette évolution ne peut que créer des tensions, en particulier pour les finances des associations, caritatives ou autres, qui ont vocation et moyens de financer des recherches. Probablement ces structures vont-elles avoir tendance à revendiquer une capacité d'emploi inchangée, et sans que cela leur coûte plus, mais alors devrait on les soutenir dans cette voie ?

Même si les arguments affichés lors des campagnes médiatiques de recueil de fonds auprès des citoyens entraînent parfois une certaine perplexité de la part de la communauté scientifique proche, il n'en reste pas moins que ces recherches, qui souvent visent à lutter contre la maladie et la mort et nous concernent tous très directement et très profondément, méritent pleinement d'être menées. Elles ne sont pas les seules, et de plus les solutions n'arrivent pas toujours directement de la question posée mais parfois d'une autre (utilisation de faisceaux de particules, de nanotechnologie...). Ce n'est pas en améliorant la bougie qu'on a inventé la lampe électrique: l'inconnu a sa logique, il y a un équilibre à respecter entre l'objectif à court terme et l'imprévisible. Ceci correspond d'ailleurs à l'existence d'organismes différents avec des missions complémentaires, du fondamental au technologique, ce qui conduit à une complexité du système de recherche que certains  déplorent parfois mais qui a aussi (fondamentalement) du sens.

La France a développé un service public important, et quoi qu'on en dise parfois plutôt plus économique et efficace que bien des solutions commerciales – cela se sent par exemple dans le système de santé et pharmacie outre atlantique, inaccessible à beaucoup – et aussi des acquis sociaux dont les percées ont été dues à des luttes opiniâtres dans les deux derniers siècles, aboutissant notamment à des garanties de droit du travail, de salaire minimum et de couverture sociale qui n'existent pas dans tous les pays développés, et dont certains financiers de haut vol déplorent de façon récurrente l'existence en France, certainement il est vrai responsable d'une échelle un peu écrasée de la richesse qui peut même conduire ces malheureux au désespoir et à l'expatriation. Cette position d'avant garde de la société Française existe aussi pour la connaissance, l'éducation et la culture: nous disposons d'un service public de recherche et d'enseignement supérieur, important même s'il mérite d'être renforcé, et qui mène dans l'intérêt de tous ses missions de progression des connaissances avec des moyens propres, des personnels permanents, en appuyant sa politique de recherche sur des instances représentatives des personnels et sur la demande sociétale notamment à travers le ministère de la recherche ou le débat parlementaire.

Comme d'autres, ce service public est actuellement menacé par la vague ultra libérale qui accompagne le développement à l'échelle de la planète de grands

marchés dérégulés. Ceci prend en particulier la forme de fondations, agences, financements par appel d'offre de toutes sortes qui tendent à introduire un pilotage à court terme sur des objectifs d'intérêt économiques, alors que les moyens des organismes et des établissements publics diminuent ou stagnent.

En dehors du service public  qui gère l'équilibre d'ensemble de la recherche, des initiatives privées peuvent aussi focaliser des moyens sur les aspects intéressant le plus directement et au quotidien les citoyens. Ce mode de fonctionnement est plus systématique dans les pays qui n'ont pas remplacé l'appel à la charité publique facultative  par la solidarité obligatoire par l'impôt. En France, ces financements caritatifs sont néanmoins pour deux tiers constitués de moyens de l'état, étant donné la déductibilité fiscale associée. 

La coexistence de deux systèmes complémentaires, service  public et associations, a son intérêt mais impose d’être attentif à respecter un certain équilibre.  C’est notamment le cas concernant le développement d’emplois précaires. 

Alors que les carrières scientifiques motivent de moins en moins les étudiants, il est essentiel de créer des conditions d'emploi attractives dans la recherche.

Le SNCS défend un recrutement jeune, peu après le niveau de la thèse, dans la recherche publique, sur statut de titulaire. Il faut donner au jeune chercheur les meilleures conditions statutaires pour exercer sa créativité, et de plus une période longue de post-doctorat ne présente pas d'avantage pour un recrutement dans l'industrie. Ceci impose en corollaire de ne pas accepter que se développent dans les laboratoires des "viviers" de jeunes chercheurs sur contrats temporaires. Des garanties réglementaires doivent être rétablies pour que le recrutement CR2 s'effectue peu après la thèse, typiquement au plus tard 6 ans après le début de la thèse, et l'utilisation de contrats post-doctoraux doit être considérée en accord avec cet objectif, afin de permettre au jeune docteur de se présenter au concours de recrutement. Ceci est de plus en accord avec la directive européenne qui limite à 6 ans le recours aux contrats temporaires. Au niveau du ministère et des établissements de recherche, il faut arriver à faire un suivi exact de la précarité sur emplois temporaires dans les laboratoires, en particulier pour les chercheurs, afin de la contrôler, et en particulier la précarité camouflée derrière 


une rotation des financeurs et des contrats temporaires.

Dès le début de la thèse le chercheur qui travaille à plein temps dans un laboratoire doit être reconnu pleinement comme travailleur scientifique, dans un cadre légal qui lui permette de bénéficier des droits sociaux et en particulier commencer à cotiser pour la retraite le plus tôt possible, car la durée de cotisation s'allonge.

Un jeune chercheur expérimenté (4 ans incluant la thèse selon la charte européenne du chercheur) doit bénéficier d'un niveau de salaire en accord avec son niveau de qualification, typiquement dans la grille des chargés de recherche au CNRS, ce qui conduit le SNCS à proposer 2500 € brut mensuel pour les contrats de post-doctorat.

Les structures privées – fondations, associations, etc…– qui emploient des chercheurs doivent s'inscrire dans ce cadre. Elles doivent dégager les moyens financiers pour cela, tout comme elles le font pour leurs autres personnels. Pour certaines l'emploi de chercheur ne correspond qu'a 10% de leur budget. Les structures de recherche publique seraient détournées de leur mission si elles devaient systématiquement endosser ces choix de recrutement, par exemple en finançant systématiquement les charges sociales, au dépend de leur politique propre (ceci n'exclut pas des collaborations volontaires). Notons de plus que depuis quelques années des possibilités de contrats post‑doctaux sont apparus dans les établissements et les organismes publics, qui pourraient compenser une éventuelle diminution des contrats assumés par les associations.

Depuis 2005, une politique de transition aurait du être déjà définie au niveau des financeurs. Il convient que les parties concernées se rencontrent rapidement afin d'avancer sur ce dossier, de mettre fin au scandale sans léser les jeunes chercheurs qui ont été conduits à travailler dans ce cadre de libéralités.

Le SNCS est pleinement solidaire de ces jeunes chercheurs, mais n'appelle pas à signer de pétition qui semblerait appeler rendre facultatifs les droits sociaux comme la retraite, ou à reporter sur la recherche publique les responsabilités des fondations ou des associations. Les jeunes chercheurs doivent continuer à recevoir leurs salaires sans diminution (ils ne doivent pas être pris en otages pendant les négociations), pendant que les financeurs mettent en place le processus du versement de leurs cotisations aux organismes sociaux, ainsi que l'adaptation de leur stratégie de recrutements futurs.



Rapport de mandat


Jacques MAILLARD



Avant toute chose, il me faut préciser que la prescription d’un remède dépend du diagnostic. Et donc la réponse appropriée à une thérapeutique proposée, la refuser, l’amender, l’accepter, la combattre, dépend en premier lieu de l’acceptation du diagnostic. Je vais donc examiner le cadre général, son effet et ses implications dans la recherche, et par voie de conséquence, les actions possibles, nécessaires et souhaitables.



1 – Le Cadre Général

Si le syndicat n’est pas un parti politique, et n’a pas de vocation à se substituer aux autorités exécutive responsables et mandatées, il n’empêche qu’une analyse politique et philosophique est nécessaire pour évaluer la situation, les priorités, les périls, les alliances, les moyens, les possibilités, les limites, les contraintes. Le cadre général depuis plus de 20 ans se définit par 4 grandes caractéristiques politiques, économiques et idéologiques de notre pays, de notre société.

1.1 – La privatisation

En 1990, le potentiel économique de l’Etat, des collectivités, des mutuelles, des petites entreprises familiales non cotées en bourse, des associations, était suffisamment important pour que la capitalisation boursière, en notre pays, ne représentait qu’environ 10% du PNB. Aux USA, cette proportion était d’environ 40%. Parallèlement, la rentabilité boursière était faible (environ 3%), alors même qu’une partie des firmes cotés en bourse était possédée par des institutions publiques.

Aujourd’hui, la capitalisation boursière représente plus de 100% du PNB, et est possédée par plus de 50% de non résidents. La rentabilité des firmes cotées atteint souvent 10%, permettant la redistribution de revenus gigantesques aux actionnaires: 150 milliards de revenus financiers ont été ainsi versés aux actionnaires des 40 premières entreprises cotées en bourse (CAC40) au cours de l’année 2006. Ce capital et ce revenu est très concentré, entre les mains d’un 1 millier de personnes environ, personnes physiques (MM lagardère, Arnaut, Butler, Pinault, Dassaut, Bettencourt, Meyer, Rotschild, Bolloré, et beaucoup d’autres moins connues) et morales (fond de pension US, églises notamment). Un rapport de la banque de France de 1998, repris par un autre de l’OCDE en 2006, évalue la concentration en identifiant pour chaque entreprise cotée le premier propriétaire ainsi que le second. Parallèlement la répartition des richesses crées chaque année entre le travail et le capital s’est modifiée de telle sorte que le capital a perçu 10% de plus en 20 ans, le travail 10% de moins. L’enrichissement rapide, éhonté, de cette petite classe prédatrice est avéré. Il représente un fardeau très important sur le dos du pays (celui qui travaille ou qui ne peut plus, pour cause d’age, de maladie ou de chômage): la CMU ou le déficit des retraites (3-6milliards d’euros annoncés) sont à des ordres de grandeurs inférieurs à la ponction des 1000, voire des 100 premiers oligarques de France (150 milliards d’Euros de revenus). 

Il y a ainsi (re)constitution d’une classe d’oligarques, comprenant notamment la plupart des “vieilles familles” qui dirigeaient le pays avant guerre (en particulier de Wendel, la banque Worms, ...) hier encore riches assujettis à l’ISF, mais aujourd’hui richissimes et puissantissimes, dépassant en richesse et en puissance les ministères de l’état républicain.

Dans ces conditions ils peuvent désormais réaliser l’objectif de contrôler le reste d’état et de privatiser tout ce qui peut encore l’être. Ceci va leur permettre d’asseoir un pouvoir définitif, incontrôlable, sans limite: énergie, transports publics, poste, santé, sécurité, médias, distribution, information, enseignement...

Les dirigeants des entreprises privatisées, quand ils n’en sont pas les propriétaires les plus importants, se partagent les grosses miettes sous forme de salaires mirobolants (plus de 200 fois le salaire moyen de leurs employés), ainsi que d’un parachute doré sous forme d’un matelas d’actions dorées. Ceci permet à un Pebereau (1.7 millions d’Euros de revenus annuels, 1 000 000 de stock-option) de donner des prescriptions de réforme pour la population.

Ces privatisations sont imposées par Bruxelles, directement ou indirectement ( mise en “concurrence” , directives sur l’énergie,...).

1.2 – La fragilisation et la destruction de l’Etat

Corrélativement à cette privatisation, la dette de l’Etat flambe. En effet les privatisations, annoncées par les économistes “réformateurs” comme le remède à la dette, semblables aux saignées de médecins de Molière, ont un triple effet:

1) En premier lieu elles font flamber la dette. Elles détruisent des recettes de l’Etat, par exemple celles des cigarettes, de la poste, d’EDF, des banques des autoroutes, et assurances autrefois nationales...

2) Elles augmentent les dépenses de l’Etat, qui dépend de fournisseurs “indépendants”, et devenus privés: armement, médicament, finances. Surtout, les entreprises privatisées, pour atteindre les rentabilités exigées par les nouveaux actionnaires, refusent d’embaucher, licencient ou mettent à la retraite, les anciens salariés parfois encore fonctionnaires (France Télécom).

Ces entreprises rejettent sur la communauté, au nom de leurs profits, les dettes et contraintes sociales (retraites, chômages, sécurité sociale). De surcroît, les travailleurs pressurisés, stressés, sont victimes de maladies diverses dues à cette pression: dépressions, maladies du dos, cancer, avec en particulier augmentation massive de l’usage de médicaments psychotropes, deuxième poste des médicaments, et jamais contestés. SDF, Rmiste, se multiplient.

3) Elles interdisent de facto à l’Etat toute action économique, culturelle, voire même militaire et diplomatique à long terme, car le vrai pouvoir a basculé dans les mains des oligarques et de leurs partenaires étrangers.

1.3 Destruction du pouvoir d’achat des travailleurs

Ce changement de société a pour but et effet de détruire le pouvoir d’achat, la vie extérieure, des travailleurs, toutes catégories confondues: le partage des revenus entre travail et capital a, comme nous l’avons déjà noté, évolué en défaveur du travail de façon drastiques depuis 20 ans. Par exemple le pouvoir d’achat des certifiés enseignants ou chercheurs a baissé de 20% en 20 ans. Ceci alors que les nouvelles technologies, les progrès de la productivité ont donné à la création de richesses un gigantesque bond en avant : informatique, télécommunication, énergie nucléaire, aéronautique, spatial, médicament, biomédical... richesses qui auraient permis une énorme amélioration du niveau de vie si elles n’avaient été détournées vers cette petite classe la plus riche de la société. Bien sûr cette paupérisation de l’ensemble des travailleurs au profit des plus riches est accompagnée de charité, mécénat, bienfaisance, fondation, pour masquer l’ampleur des détournements. Cette “philanthropie” n’est pas désintéressée : ces actions leur permet d’étendre facilement leur pouvoir au delà du monde économique: artistique, scientifique, médiatique, culturel, intellectuel, et donc politique voire même syndical ! Ces actions sont donc en réalité particulièrement dangereuses pour la démocratie ( lire Machiavel discours sur la première décade de Titelive )…

1.4 “Mondialisation”

L’un des moyens de pression sur la population est la mise en concurrence générale avec les salaires les plus bas, les horaires les plus grands dans le monde. Ceci est associé à un système de terreur qui instaure dans les institutions privatisées un régime de “contrat privé”. La loi n’existe que dans les livres, la peur du licenciement éliminant tout véritable syndicalisme de défense des personnels. Tout investissement dans une action politique contestant le système sera transmis par les renseignements généraux au patronat. Ainsi les pseudos “droits sociaux” sont anéantis par la peur du licenciement. On maintient une rhétorique, au besoin par quelques actions médiatisées, mais pour l’ensemble de la population, la terreur est garante de l’ordre patronal.

Ainsi, pour “graver dans le marbre” cette gigantesque régression sociale, cette privation générale de droits et de richesses, il fallut en passer par des “traités internationaux”. Conformément à sa vieille tradition, l’oligarchie française fait appel à l’étranger. Toute remise en cause de cette oligarchie sera donc considérée comme une violation des traités internationaux (Maastricht en premier lieu) et par là même attaque contre la sécurité de l’état (oh paradoxe!). La casse EDF-GDF au nom de l’Europe, suivie de la vente à bas prix de GDF et d’une partie d’EDF, par des arguments contradictoires mais allant toujours justifier la spoliation de la collectivité est un exemple magnifique.

Rappelons que les échanges internationaux et le progrès technique n’ont jamais eu besoin, au cours des siècles précédents, de cette spoliation de la collectivité. Il fut crées des agences et des organisations internationales, des poids et mesures, de la poste, des chemins de fer, de l’aviation, des télécommunications, puis dans la deuxième partie du XXème siècle, de l’énergie, de l’atome, de l’espace, de la santé, de l’agriculture, de la culture, etc…, sans qu’il ne fut jamais question, au contraire de privatiser ces institutions.

On peut au contraire s’interroger sur la pertinence du discours sur l”’innovation”, si les inventions et les développements techniques, au mains du privé exclusivement,  imposées par des vendeurs sans aucune considération sur l’intérêt général, sur une étude de risque et les retombées globales, sont autant porteurs de progrès réel pour l’ensemble de la population. Souvent celle-ci ne les adopte que par obligation, parce qu’elle n’a plus de moyens de faire autrement. Par exemple; les OGM, les hybrides en agriculture, la destruction des chemins de fer au profit de l’automobile et des camions...

2 – Conséquences pour la recherche

Pour les oligarques, et les actionnaires en général, le problème de la recherche, et celui du CNRS en particulier, se résume à la formule de monsieur le directeur de CNRS-Avenir, homme de l’industrie nommé à la tête de cette coûteuse structure du CNRS par la directrice du CNRS à cette époque (mai 2000), formule utilisée dans une conférence à la rue d’ULM :

“ Le problème du CNRS, c’est que l’on ne peut ni égorger, ni licencier les chercheurs.”

Pour eux il faut transformer le statut des chercheurs, actuellement fonctionnaires de nature réglementaire, en celui de personnels “flexibles, mobiles, motivés, sensibles à l’excellence...”. Ainsi un directeur du CNRS avait commis un texte où le mot mobilité apparaissait 15 fois en 5 lignes...

Il s’agit en réalité de la remise en cause, non seulement des principes sur lesquels ont été fondé, à la sortie de la guerre, le CNRS, (l’indépendance de la science vis à vis des pouvoirs économiques et politiques), mais des fondements même des académies, universités et établissements de recherche et d’enseignement supérieurs depuis des siècles, en notre pays, mais aussi à l’étranger. Soulignons que les autres pays européens qui doivent “nous servir d’exemple”, sont donc, semble-t-il, bien avancés dans cette évolution (je reviendrai sur ce point par la suite).

En effet, les objectifs de ces institutions étaient le développement et la diffusion de connaissances fondamentales ouvertes à tous, richesses universelles, soumises à la critique, et sujettes à la liberté de recherche et d’expression. Cette conception “humaniste” est déclarée “passéiste”, inefficace, dangereuse, coûteuse, inutile, etc.

Il lui est substituée une politique de privatisation du savoir, de réification de la connaissance fondamentale, instituant logique de marché, secret industriel, propriété intellectuelle, règles marchandes (repris notamment dans les articles 250, 315 et 316 du “traité constitutionnel”).

Il s’agit donc :

1) De transformer les chercheurs en mercenaire d’intérêts privés. Il faut donc à la fois transformer les statuts des chercheurs, des enseignants-chercheurs et celui des établissements: introduction du contrat obligatoire, de la charte imposée (d’où le terme féodal choisi), de l’avancement par la hiérarchie, de l’évaluation par des agences nommées par le gouvernement ou les oligarques (elles sont dans ce cas dénommées “indépendantes”), de critère non scientifiques (allégeance au “projet de groupe”, satisfaction des besoins des oligarques, renommés “demande sociale”).

Les “contrats d’objectifs”, ‘le “pacte pour la recherche”, la “LOLF”, la “charte européenne des chercheurs”, les “codes de bonnes conduite”, et autres textes de facto ou de jure contraignants, renommés dans une langue s’apparentant à celle que Klemperer étudie scientifiquement dans son livre “LTI”, et finalement la “constitution européenne” si elle était adoptée, sont les outils adéquats, en dehors du harcèlement permanent des résistants, de la mise en oeuvre de ce nouvel ordre intellectuel et scientifique.

L’autonomie des universités en sera un autre outil, par la privatisation à terme de celles-ci: le CNRS, privé de son milieu universitaire, tombera comme un fruit desséché. Cette autonomie, à l’instar des entreprises et services privatisés, commencera par un endettement massif, comme il a déjà lieu en d’autres pays (Italie, Suède, Royaume Uni), incité par le mécanisme “Risk Share Financing Facility” (RSFF), prévu dans le VIIème PCRD de Bruxelles. On fera des investissements de prestige, de luxe, ou à risque (embauche à grand frais de vedettes nobélisées). Ensuite, pour “résoudre le problème de la dette”,on vendra le patrimoine, et aliènera son indépendance : chaire “Big Brother”, diplôme “World Society”, recherché “City”. Cette année l’INRIA, le Collège de France, Paris VI et Paris Dauphine notamment, ont ouvert la voie.

2) De neutraliser les résistances, et plus généralement les chercheurs encore compétents et indépendants, donc crédibles. Des enquêtes d’opinion ont montré que le chercheur du public (du CNRS en l’occurrence) était des personnels de diverses institutions (académies, EPIC, industrie, associations, syndicat, partis, médias, médecine, clergé...), le seul auquel on reconnaissait encore à la fois intégrité et compétence. La liberté de parole et de recherche, le haut niveau de compétence au recrutement par concours jeunes, sont donc des bases du métier, encore gravées dans le statut. Ceci est donc inacceptable pour ces pouvoirs prédateurs, disqualifiés. Soit on neutralise, soit on asservit la recherche.

3) Raconter des fables à la population et ses représentants,   qu’ils   soient   associatifs,   syndicaux, ou 

                                                                                                                                                                                                                   
politiques. Au moment où l’on démantèle la recherche publique, il est important de faire croire que l’on fait exactement l’inverse. On explique doctement que le système mis en place à la libération, voire depuis des siècles, est inadapté, inefficace, incomplet,  etc., sans jamais réellement argumenter (sauf par des évaluations bidons s’appuyant sur une obscure université lointaine). Il est toujours loisible d’affirmer que l’on peut mieux faire, mais il faut démontrer que, en cassant tout, on obtiendra mieux, surtout lorsque les bases de la reconstruction sont à l’opposé de tous les principes qui fondent l’activité scientifique : liberté, sérénité dans le travail, investissement dans le fondamental et à long terme, examen de toutes les hypothèses sans préjugés, critique, ouverture, désintéressement...

Le grand exercice de l’amalgame: recherche et développement, technique et science, savoir et compétence, découverte et invention, application et connaissances, permet l’affirmation de la “nécessité de la réforme”. Cette dernière n’étant bien sûr que l’assujettissement total de la sphère intellectuelle aux pouvoirs de l’argent. On commence par le dénigrement (chercheur en chaise longue, dilapidation du patrimoine intellectuel national, inefficacité, etc.) et on continue par la promesse d’un futur merveilleux: science bien contrôlée, sur projets définis par “la société civile”, ne donnant que les “bonnes connaissances”, et évitant les “mauvaises”. Pour ce faire il faut donc toutes ces machines à gaz dont on sait qu’elles seront mieux acceptées si elles se font au nom de l’idéologie en vogue, l’Europe, voire “la communauté internationale (civilisée bien sûr)”. Il y aura des pactes, des chartes, des codes de bonne conduite, des feuilles de route (“road map”), des forces de frappe (“task force”), projets, programmes, réseaux (“network”), comité (“comitee”), notation (et agence), surveillance (“monitoring”)... Le contrôle total devant, comme pour la bourse, maximaliser les performances.

3 – Quelle action syndicale?

Cette longue analyse introduit la conception de la lutte, syndicale dans notre cas. En premier lieu il faut, même si l’analyse précédente est partagée par beaucoup, distinguer 2 attitudes philosophiques, suivistes ou progressives, qui déterminent l’action :

– Soit on considère qu’il s’agit d’une évolution inéluctable, à terme porteuse de progrès, que rien ne peut arrêter. La casse est nécessaire, le prix sera lourd, mais à terme le paradis assuré. Cette thèse, qui selon un ancien ministre “philosophe” est inspiré du recteur célèbre d’une université nazie, est souvent assaisonnée de maximes “marxiste”, humanistes, chrétiennes. Elle permet, elle autorise toutes les attitudes opportunistes, capitulant devant les “faits”, qui ne sont que la mise en place des délires des oligarques et des églises. Elle correspond au fameux “syndicalisme d’accompagnement”, renommé “de proposition”.

– Une seconde position est de constater que cette politique est contraire aux intérêts de 90% de la population, voire 99% et qu’elle risque d’entraîner des catastrophes de grande ampleur (militaires, économiques, écologiques, sanitaires, culturelles. Celles qui ont été déclenchées par les générations précédentes des oligarchies actuelles (Giscard, Wendel, Worms, Bush...) apparaîtront alors comme de gentilles plaisanteries.

Il s’agit donc aussi d’un enjeu de civilisation. Il faut agir à la fois sur le court, le moyen et le long terme. Dans de telles circonstances, face à un projet qui nous mène à l’abîme, il ne peut y avoir que opposition, luttes et résistances. Que peut on proposer à des gens qui ont des objectifs et des intérêts opposés aux nôtres? Ceci n’empêche pas, au contraire, de proposer au peuple, et à lui seul, des propositions.

3.1 Comment lutter?

Il me semble que la lutte peut s’articuler autour de 3 points:

1) Construire, diffuser, une analyse et une information sur la situation. En particulier la CA est le forum adéquat pour la concentration et la diffusion de l’information venant et vers les sections, les autres travailleurs, le public, national et étranger. En particulier, au niveau européen, l’information provenant de nos collaborateurs nous donnent une mesure de l’avancement de la dégradation dans les autres pays, dégradation vendue en France au nom de l’Europe. Par exemple:

– Privatisation de l’université par des changements constitutionnels en Grèce: on permet la mise en place d’universités privées pouvant délivrer des diplômes...

– Changement de statut pour les chercheurs de l’INFN en Italie: pointage, heures d’enseignement obligatoires...

– Transformation des postes de statutaires en CDD pour enseignants et chercheurs en Suède. On saisit pourquoi devant Mme Royal, Mme Laurence Parisot, patronne du MEDEF, déclarait: le modèle suédois, je prends.

– Evaluation par des officines privées de l’évaluation des cours d’universités en Espagne et Allemagne

– Mise en place de mécanisme pour assujettir le financement privé de la recherche publique par l’hypothèque des biens, notamment immobiliers, des universités et établissements de recherche, 


en Grande Bretagne, en Italie et en Grèce. Ce mécanisme sera généralisé dans le VIIème PCRD par un système appelé “RSFF Risk Share Financing Facility”.

2) Faire une opposition systématique à la mise en oeuvre de ce pillage et destruction, opération effectuée souvent “par la bande”, en mettant en oeuvre illégalement, par le biais de la corruption ou du harcèlement, des réformes qui n’ont encore aucune réalité juridique. En particulier les destructions de laboratoires, de groupes ou de disciplines, les sanctions déguisées, les mises en retraites, mutations, mises en longues maladie (psychiatriques) doivent faire l’objet d’une attention particulière.

3) Prévenir la population et ses représentants, en particulier les travailleurs, du danger de la destruction de la recherche publique, seule véritable garante de l’indépendance et de la qualité des chercheurs, de leur liberté d’expression.

Si au niveau général de nos sociétés, il est évident que la ré-appropriation par l’ensemble de la population des biens, pouvoirs, richesses, captés par une infime partie est absolument nécessaire, ceci n’empêche pas qu’il faille aussi freiner et alerter sur ce qui peut encore être sauvé. L’épreuve de force de plus en plus violente que la politique de la caste des oligarques provoquera ne peut être une raison d’attentisme, au contraire. Car plus on aura freiné, plus on aura alerté la population, moins cette épreuve sera périlleuse.

Nos statuts ne sont pas des privilèges, au contraire. Nos camarades d’études qui gagnent 10, 100 fois nos salaires en étant les nervis des oligarques peuvent nous donner des leçons de modernité. Il n’empêche que s’ils veulent, avec leurs maîtres, notre mort (voir la déclaration du patron de CNRS avenir ou certains rapports d”’experts”), ce n’est point pour l’argent que nous gagnons. Ils déclarent d’ailleurs être prêts à nous en donner plus que ce que la République nous en donne aujourd’hui. Leur but, c’est neutraliser notre voix, arrêter nos travaux “gênants”. S’ils arrivaient à leurs fins, s’ils imposaient la “réforme”, ils pourront enfin imposer leur ordre où ils vendraient ce qu’ils veulent, feraient travailler la masse des êtres humains comme ils veulent, et, eux, feraient de leur temps, des richesses de la terre, ce qu’ils veulent.



Revivifier la démocratie dans la recherche publique



Denis Jouan



Alors que s’accrédite l’idée que l’histoire sociale est terminée, les syndicats ont parfois l’image de vestiges, qui naturellement refusent la modernité. Cette caricature est particulièrement présente dans la recherche, où l’égalitarisme syndical peut être perçu comme l’inverse de l’originalité, de l’initiative individuelle, alors qu’au contraire il vise à permettre l’épanouissement des individus au sein d’une structure gérée en partie collectivement, mais bien sur en évitant le conformisme. Cet objectif n’est certes pas facile à atteindre, mais quelle est la solution alternative ?  Un système technocratique de priorités opaques ?  Le risque de l’arbitraire des excellences  ?

La recherche se trouve actuellement à une sorte de nœud idéo-temporel de perspectives contradictoires :  à la fois moteur du système économique, solution de ses risques,  naturellement internationale mais promise à la logique de globalisation, non programmable au plus fondamental mais devant aussi répondre à l’intérêt public, basée sur la créativité individuelle et la liberté intellectuelle,  mais nécessitant une programmation de moyens et une gestion d’ensemble. 

Si la recherche et l’innovation ont toujours eu un fort et parfois brutal impact sociétal (découverte du caillou contondant, du feu, du fer, etc…) , la nécessité d’une expertise scientifique apparaissant compétente et crédible, donc réellement indépendante, est devenue plus cruciale  à l’échelle de toute la société, ce qui est un phénomène nouveau. Les pouvoirs publics, les EPST, ont raison de viser à développer une interface citoyenne mais risquent de dévier dans l’institutionnel et le hiérarchico-club (IHEST, plan stratégique du cnrs, ….), qui est aussi la tendance associée à la pression pour l’innovation. A l’inverse, une structure comme le SNCS est  authentiquement interdisciplinaire, inter-organisme, ouverte sur l’ensemble de la société, et complètement libre. Cette valeur intrinsèquement précieuse pourrait s’exprimer par exemple à travers la FSU, et plus généralement il convient d’affirmer et défendre la valeur ajoutée par le système représentatif des communautés scientifiques des EPST, et en particulier le comité national. 

La mission du sncs : démocratie dans la recherche publique

Les instances très majoritairement élues ont donc un rôle central dans l’identité du système de recherche publique, à la fois concernant l’évaluation des politiques et activités scientifiques, et comme facteur favorisant une indépendance de l’expertise d’intérêt sociétal, qui tous nécessitent des processus intrinsèquement pluriels et contradictoires. 

Un système élu ne peut être basé uniquement sur l’échantillonnage de sous ensembles disciplinaires ou géographiques, il lui faut aussi des supports pérennes d’analyse et d’organisation d’ensemble. Au niveau du comité national, ce sont en particulier les syndicats, qui ont vocation à représenter les travailleurs de la recherche qui sont en même temps des électeurs, qui jouent ce rôle, et en particulier pour le SNCS. 

Au-delà des centres d’intérêts standard d’un syndicat, le SNCS a donc un rôle particulier de par l’existence d’un système représentatif spécifique à la recherche publique en France, forme aboutie de l’évaluation par les pairs qui est nécessairement associée aux frontières de la connaissance. 

Un des objectifs centraux du SNCS doit donc être  le bon fonctionnement des instances représentatives, et en particulier de favoriser  l’information et le  débat démocratique d’ensemble.

Notons que au-delà de la recherche d’ailleurs, un fonctionnement démocratique ouvert, respectueux des minorités et des individus, transparent et favorisant  discussion et prise de conscience avant tout, est un enjeu de fond  pour toute la gauche antilibérale. La recherche d’espaces de démocratie pourrait aussi être une des raisons de l’attraction exercée par les collectifs, libres de logiques d’appareils.

Même si les conseils représentatifs sont menacés à la fois par le pacte pour la recherche (RTRA, AERES, etc…) et une certaine désaffection pour le rôle d’élu, il convient de ne pas considérer que la situation est sans espoir, car c’est le rôle du SNCS d’au moins essayer de le relancer, personne ne le fera à sa place.

Un fonctionnement résolument spécifique et cohérent, fondé sur l’analyse

Pour re-dynamiser le fonctionnement du syndicat, la priorité devrait donc être d’améliorer les transferts d’information entre syndicat et instances, en particulier le comité national, et donc d’abord plutôt sur le fonctionnement des comités de liaisons que des sections (mais tout est lié en fait), ou sur le suivi de la CPCN par le BN et la CA, en liaison avec les CTP. La tendance « naturelle », dans les instances ou dans le syndicat, est que le fonctionnement se concentre sur quelques « experts », ou privilégie le fonctionnement interne de chaque instance, et même si dans le contexte actuel ceci peut paraître utopique l’enjeu est maintenant d’inverser cette tendance, et ceci devrait être l’objectif principal du renouvellement du BN et du secrétariat général. 

Notons que la notion de tendance est de fait peu pertinente dans le SNCS, ce qui est probablement lié aux faibles nombres. Loin d’ajouter au débat, l’existence de tendances pourrait même contribuer à introduire artificiellement des oppositions dans la discussion. Les tendances devraient être un droit, non une nécessité, basé sur des différences d’appréciation suffisamment nettes tout en restant compatibles avec un fonctionnement collectif. Dans un premier temps, un état des lieux des divergences d’analyses serait donc utile, notamment pour le syndiqué de base qui a légitimement des difficultés pour choisir entre les textes, et c’est vrai aussi à la FSU. 

Faire un effort volontariste pour renforcer l’analyse collective, alors que l’on pratique plutôt le texte individuel, permettrait peut être aussi de mieux préparer les réunions d’instances, par exemple pour le CTP, et de les présenter en lisière du service public , avec des variantes entre pays (Angleterre, Suède,…). Ne serait-il pas utile d’aller plus loin dans notre analyse ? De la même manière pour les modes de gestion, de priorités ou de ressources humaines, dont la LOLF et ses performances chiffrées représente une sorte d’idéal caricatural, mais qui malgré tout affiche aussi des objectifs de fonctionnement républicain ?

Au-delà des textes ponctuels de motion ou dans la presse syndicale, avancer en continu sur des thèmes, en CA et à travers des groupes de travail, pourraient permettre de rapprocher analyses de CA et pratiques de laboratoires, et par là, améliorer l’impact du SNCS. L’outil web permet de construire en continu des documents évolutifs. creuser plus profondément les notions. Par exemple, concernant les fondations, les associations, voire les agences.

Le SNCS n’a pas une « pratique » militante très forte, comme cela se retrouve dans l’utilisation partielle des décharges horaires, le faible budget de tracts. C’est lié bien sur aux spécificités du métier de chercheur, proche par certains cotés de l’activité artistique ou libérale, même réalisée par des fonctionnaires. C’est une des raisons d’une certaine invisibilité, mais qui se trouve accentuée en particulier par une nouvelle ambivalence : 


le drame cornélien du scientifique et du syndical, qui en réalité est plutôt celui du collectif et de l’excellitude. A l’heure ou les élections de listes ont disparu pour les Chercheurs B du comité national – ce qui a pu sembler avantageux à court terme pour le SNCS – et qu’au contraire les CV individuels sont devenus obligatoires, on risque d’hésiter à souligner les liens syndicaux – autant l’existence d’élus avec étiquette syndicale que les fonctionnements syndicaux type comité de liaison – jusqu'à aboutir finalement à revendiquer une séparation totale entre élus et syndicats. Il est donc essentiel de clarifier la relation entre syndicat et élus : si les élus et même les représentants syndicaux ont bien sur leur libre arbitre et libre pensée – voire souvent un mandat assez vague – et un rôle à remplir en tant que membre d’une instance, en particulier sur des points particuliers, ils doivent aussi contribuer au fonctionnement de l’ensemble, en particulier sur les questions générales, tout comme le syndicat doit favoriser et soutenir cette tache. Evidemment tout cela se heurte au temps disponible, mais cela ne doit pas être un alibi. 

Au niveau des sections on peut envisager une mise à jour concernant les syndiqués présents sur le site, les contacts, l’organisation site-section-labos permettant d’assurer une présence, un affichage, tout en étant le plus économique en temps. Le site web du SNCS fournit un squelette qui peut être rempli par les syndiqués et permettre ainsi – au-delà du nécessaire échange d’information à tous les niveaux – une meilleure prise de conscience, à l’intérieur et à l’extérieur du syndicat, de l’importance du fonctionnement démocratique.

Dans l’ensemble de la recherche publique, organismes et université, c’est en effet le fonctionnement démocratique, la collégialité, un mode de responsabilité « citoyen », qui est actuellement en voie de disparition et pour lequel une mobilisation générale est nécessaire.



Les scientifiques et le Front Populaire



Michel Pinault,
historien, Centre Alexandre-Koyré, CNRS-Paris

Le Front populaire a coïncidé avec l’émergence, en France, de la question des recherches scientifiques sous un double rapport : d’une part, le gouvernement Blum fut le premier à affirmer la nécessité d’une « politique de la recherche(1) », d’autre part cette période vit se développer une forte mobilisation des scientifiques. Les deux mouvements se sont nourri mutuellement et ont laissé le souvenir de rapports simples et positifs entre les scientifiques et le Front populaire. La réalité est plus complexe. C’est ce que montre en particulier l’histoire de Jeune science, un groupement qui a rassemblé massivement à partir de juillet 1936, dans une mobilisation générationnelle, ceux qu’on appelait encore les « travailleurs scientifiques » et qui aspiraient à devenir des « chercheurs ».

L’association Jeune science est née le 2 juillet 1936. Elle a vécu jusqu’à la guerre, réunissant en 1939 jusqu’à 340 jeunes chercheurs scientifiques. « Ce mouvement, bref et assez violent, n’a abouti à aucun résultat immédiat, si ce n’est de déconsidérer ses promoteurs », écrivait dix ans plus tard un de ses animateurs, le biochimiste Ernest Kahane(2). On peut cependant y voir le premier moment, en France, d’organisation d’un mouvement autonome de chercheurs scientifiques revendiquant leur existence et leur reconnaissance sociales et, au-delà, agissant en faveur d’une organisation de la recherche scientifique indépendante de l’enseignement supérieur.



1 — Tous dans le Front populaire !

Dans les années 1930 le quartier de la Montagne Sainte-Geneviève, à Paris, où s’étaient progressivement implantées, depuis les dernières années du XIXe siècle, de nombreuses institutions scientifiques d’enseignement et de recherche, rassemblait désormais des centaines d’enseignants, de chercheurs et d’étudiants et déclassait même, de ce point de vue, le quartier de la Sorbonne et du Collège de France, voire de Polytechnique. A côté du traditionnel laboratoire de chaire, doté de son assistant et de son chef de travaux et peuplé de trois ou quatre étudiants-chercheurs, parfois boursiers, le plus souvent « travailleurs libres » c’est-à-dire sans aucun statut, la création de laboratoires de recherche, au sein d’institut voués à cette activité en avait profondément transformé les conditions d’exercice : réduction de l’isolement voire apparition du travail collectif et en tous cas d’un certain effet de masse critique, apparition de la notion de programmes de recherche et continuité dans leur mise en oeuvre, dotations budgétaires plus substantielles et acquisition d’équipements coûteux, augmentation et diversification des personnels techniques ; par contre la règle restait, pour la plupart des chercheurs, celle de l’instabilité et des revenus précaires, à l’exception de certaines fondations (Institut Curie, Institut de biologie physico-chimique, par exemple) où des statuts de chercheurs permanents étaient créés. Mais les recherches scientifiques, au sein du ministère de l’Education nationale, ne relevaient encore d’aucune organisation spécifique et, malgré certaines avancées en matière de financement et de création de bourses de recherches, la notion de «chercheur» restait encore très mal définie, ne correspondant, en tous cas, à aucun statut particulier au sein du personnel du ministère. Faute de perspectives de carrières attractives, la plupart des scientifiques issus de l’école normale et des écoles les plus prestigieuses continuaient de se réserver pour l’enseignement universitaire. Seuls quelques postes dans des institutions peu nombreuses permettaient de consacrer l’essentiel de son temps aux recherches par 

exemple à l’Ecole pratique des hautes études, au Collège de France, au Muséum d’histoire naturelle, ou à l’Institut Pasteur et à l’Institut de biologie physico-chimique (deux fondations de droit privé). C’était aussi le cas des chercheurs travaillant dans des laboratoires relevant d’autres ministères, comme ceux de l’Institut national d’agronomie, fonctionnaires titulaires du ministère de l’Agriculture depuis la fin du XIXe siècle.

La création, dans les années 1920, de la Confédération des travailleurs intellectuels (CTI) avait dû beaucoup à la part prise par des scientifiques, ceux qu’on appelait encore le plus souvent des « travailleurs scientifiques » plutôt que des chercheurs. Le syndicalisme universitaire, toléré mais toujours illégal, en principe, connaissait aussi une rapide évolution, en masse et en composition. Le fondateur du premier syndicat CGT, en 1922, avait été un professeur de mécanique rationnelle de l’université de Caen, Ludovic Zoretti(3). En était né un syndicat de l’enseignement supérieur, en 1929, fort de 200 adhérents, qui fusionna en 1936 avec le courant CGTU. Zoretti s’inquiétait, en 1937, du fait que les enseignants des facultés étaient désormais très minoritaires dans le syndicat, submergés par, disait-il, les « groupements annexes », ceux des instituts et autres fondations scientifiques, ce qu’il nommait aussi « la science jeune ». Cette progression de l’engagement syndical dans ce monde universitaire et scientifique tranchait vivement avec les caractéristiques sociales des milieux équivalents en Europe. Il n’y a guère qu’en Grande-Bretagne qu’a



(1) Expression du ministre de l’Éducation nationale, Jean Zay, au Sénat, le 29 décembre 1936.

(2) Tapuscrit de 1947 d’Ernest Kahane, sur La Recherche scientifique en France, chapitre « Jeune science », papiers d’E. Kahane (PEK).

(3) Michel Pinault, « Les "chercheurs scientifiques" de la professionnalisation à la syndicalisation : Les conditions de la naissance et du développement du SNCS-FEN », colloque « Histoire de la Fédération de l’Éducation Nationale : nouvelles sources, nouveaux débats ? », CAMT-Roubaix, mai 2006, actes à paraître. Voir le fonds Zoretti, Centre des archives du monde du travail, 1998011, 12 WP 2.

existé une tendance comparable à l’engagement social et politique, débouchant sur la naissance de ce qui a d’ailleurs été qualifié de « Front populaire des savants ». L’Association of Scientific Workers britannique, forte de milliers d’adhérents, ingénieurs, universitaires et chercheurs, en était la composante principale
.

La prise de conscience du danger fasciste, après le 6 février 1934, avait provoqué, en France, une véritable mobilisation de masse dans le monde universitaire et intellectuel, rappelant par certains traits celle qu’avait entraîné l’affaire Dreyfus. Mais, comme leurs collègues britanniques, les scientifiques français ajoutaient aux composantes de l’engagement qui définissent ce qu’on a appelé, depuis l’affaire Dreyfus, la posture de l’intellectuel critique, deux éléments essentiels qui découlaient directement de leur activité professionnelle dans les sciences de la nature : d’une part la conviction, fondée sur une vision positiviste de la science, qu’ils contribuaient, par leur pratique de la recherche, au progrès social et même à la solution de la question sociale - cette conviction entraînant cependant, chez certains, et d’autant plus à partir de la crise économique de 1929, celle qu’une autre organisation sociale que le capitalisme était nécessaire pour que les bienfaits de la science puissent s’exprimer dans les meilleurs conditions ; et d’autre part leur action collective en faveur du développement des activités de recherche et de la définition d’une « politique de la recherche », en particulier en termes d’institutions scientifiques, de postes et de crédits de recherches, cet objectif devenant même une composante importante de la définition d’une politique sociale progressiste.

A partir de 1930, la mobilisation des universitaires scientifiques français avait débouché sur des résultats qui n’étaient qu’un encouragement à aller plus loin ; c’est ce qui fit que la perspective de la victoire du Front populaire s’identifia, pour beaucoup d’entre eux à celle de l’achèvement de ce programme. Le 16 avril 1930 avait été créée la Caisse nationale des sciences (CNS), à l’instigation de Jean Perrin et André Mayer, lesquels avaient déjà en commun la direction de l’Institut de biologie physico-chimique, créé en 1926 grâce à une donation d’Edmond de Rothschild ; cette CNS était chargée d’octroyer des bourses de recherches ; dès 1931, elle distribua près de 200 allocations de recherches, 340 (dont 140 attribuées à de nouveaux bénéficiaires) en 1932 et 
probablement autant en 1933. Le budget de la CNS atteignit alors 12,7 millions de francs ; mais dès 1934 il tomba à 10,7, puis à 8,5 en 1935 et à 7,5 millions de francs au budget de 1936 ; pendant ces années-là le recrutement de nouveaux allocataires fut totalement tari et les possibilités de promotions dans les grades de la CNS quasi nulles
. Le 11 avril 1933, avait été créé le Conseil supérieur de la recherche scientifique, présidé par Perrin ; il devint un lieu d’expression collective permanente des insatisfactions de la communauté universitaire. Enfin, le 30 octobre 1935, était née la Caisse Nationale de la Recherche Scientifique (CNRS), présidée encore par Perrin, chargée de rassembler et de rationaliser les différentes institutions vouées aux recherches scientifiques, créées depuis 1901 : Caisse des recherches scientifiques, Caisse nationale des sciences
.

Perrin, vieux dreyfusard, ami de Léon Blum et militant acharné de la Ligue des droits de l’homme, était membre de la SFIO. Ce prix Nobel de physique (1926) formait, avec la plupart des personnalités les plus influentes du monde scientifique académique (citons, entre autres, Émile Borel, Paul Painlevé - mort en 1933, Paul Appell - mort en 1930, Georges Urbain, André Mayer, Marie Curie qui décède en 1934), un véritable groupe de pression, très actif sur le plan parlementaire et médiatique, dont l’apparition peut être située dans les premières années du XXe siècle et correspond à la montée en puissance des nouvelles universités et à l’épanouissement du monde universitaire
. Perrin avait formulé, dès 1931, un projet d’organisation des recherches scientifiques qui avait été longuement débattu au Parlement et avait entraîné l’attribution de l’énorme somme, pour l’époque, de 6 millions de francs aux recherches scientifiques. Lorsque Blum eut à former le gouvernement de Front populaire, l’idée de créer enfin un service central de la recherche, auprès du ministre de l’Education nationale, était mûre et c’est même sous la forme d’un quasi ministère, le sous-secrétariat d’Etat à la Recherche scientifique, confié, symboliquement et pour quelques semaines à Irène Joliot-Curie, prix Nobel de Chimie 1935 et militante de la SFIO, mais très vite transmis à Jean Perrin, qu’elle se concrétisa. Dès la discussion budgétaire de l’automne 1936, le budget de la CNRS pour l’exercice en cours fut porté à 11 puis 15 millions de francs, ce qui équivalait à un doublement par rapport au budget voté. Il fut porté à près de 27 millions l’année suivante et à 32,6 millions pour 1938. A cela vinrent s’ajouter, en 1937, 68 millions prélevés sur les crédits de « grands travaux pour la lutte contre le chômage » (loi du 18 août 1936) et à nouveau, en 1938, 51 millions dont 43 millions pour travaux et 3,5 millions pour l’outillage
. La victoire du Front populaire fut donc aussi celle du monde scientifique et singulièrement des plus hautes autorités scientifiques et universitaires, mobilisées en faveur de la recherche et très actives dans le monde politique et parlementaire rallié à la nouvelle majorité.

Si cette première « politique de la recherche » prenait l’allure d’un aboutissement, en particulier pour la génération (ou ses survivants) qui était aux commandes - Jean Perrin avait alors 66 ans -, la définition de celle-ci restait problématique : quelle politique de la science voulait-on mener ? quelle forme de professionnalisation de la recherche allait-on mettre en place ? quels rapports cette recherche allait-elle entretenir avec l’enseignement supérieur, mais aussi avec la recherche menée dans les autres ministères en en particulier aux armées ? quelles relations la recherche dite fondamentale - mais qu’on appelait souvent ou qu’on confondait avec la recherche dite « pure et désintéressée » - allait-elle avoir avec les recherches techniques, dites « appliquées », ou bien avec la recherche industrielle ? Sur ces questions, le monde scientifique était loin d’être uni. Les années Front Populaire allaient révéler les transformations sociales profondes qu’il était en train de vivre et la diversité des intérêts et des points de vue qui pouvaient s’y exprimer, singulièrement sur un plan générationnel.

2 — Jeune science mobilise les

« artisans de la recherche »

Le 2 juillet 1936, ceux « qui possèdent une activité scientifique et un dynamisme intellectuel » étaient invités, par un tract intitulé « Appel aux travailleurs scientifiques », à venir, dans une salle de la Mutualité, participer à l’assemblée constitutive d’une nouvelle association : Jeune science
. Il s’agissait de donner « une tribune » aux travailleurs scientifiques, pour faire entendre leurs doléances propres ; de réclamer « une organisation » de la science ; de régler la question du « recrutement, de la préparation et du sort des chercheurs » et en particulier de « réclamer leur affranchissement moral et matériel en même temps que leur représentation effective et efficace au sein des organismes de répartition (des crédits) démocratisés de la sorte et rajeunis
 » ; de créer « un enseignement technique de la recherche » ; d’« abattre les clôtures barbelées élevées entre les écoles qui ne sont souvent que des fiefs, ou entre des spécialités et des disciplines qui s’ignorent ». Plusieurs de ces points visaient implicitement le monde universitaire, au sein duquel se pratiquait l’essentiel de la recherche académique. Celle-ci y était considérée comme secondaire par rapport aux tâches d’enseignement et ceux qui la pratiquaient - souvent des jeunes, aux ressources durablement précaires, y compris lorsqu’ils étaient bénéficiaires des « bourses » de la CNRS - restaient seconds, par rapport aux titulaires des postes universitaires et des directions de laboratoires y afférant.

Le petit groupe qui donna vie à ce projet comprenait une dizaine de membres, presque tous issus de laboratoires des sciences de la nature : Léone Bourdel (Arts et métiers, psychologue), Paul Couderc (Observatoire de Paris), Ernest Kahane (Faculté de pharmacie), Bernard Lahy (EPHE, psychophysiologie), Jean Langevin (chargé de la rédaction du Journal de Physique, un des fils de Paul Langevin), Jeanne Lévy (Faculté de médecine), André Pacaud (Laboratoire de Biologie expérimentale de la Sorbonne), Maurice Parat (Laboratoire de Zoologie de la Sorbonne), Paul Rumpf (Institut de Chimie), Jacques Solomon (Collège de France, Physique mathématique)
. Les principaux animateurs étaient les docteurs Maurice Parat, secrétaire général de Jeune science, et Jeanne Lévy, ainsi que le chimiste Ernest Kahane. Parat étaient par ailleurs membre du parti communiste, de même que Pacaud et surtout Solomon, le gendre de Paul Langevin, alors secrétaire de la section du Ve arrondissement du PCF
. Jeanne Lévy était membre de la direction parisienne du Syndicat de l’enseignement supérieur (SNES), tout comme Kahane, Pacaud et Marcel Mathieu dont nous parlerons plus loin, mais aussi comme l’épouse de Rumpf, Marie-Elisa, chimiste au laboratoire de Paulette Ramard-Lucas, à la Sorbonne, et comme André Langevin, frère de Jean, issu de l’Ecole de physique et chimie industrielles. De nombreux liens existaient donc entre le SNES, alors dirigé par des universitaires confirmés (Zoretti, Louis Barrabé, Lucien Lévy-Bruhl, Marcel Cohen), et Jeune science qui rassemblait la nouvelle génération. La question des relations avec le syndicat se posa dès les premiers mois d’existence de Jeune science. La prudence était la règle de deux points de vue : comme l’écrivit Kahane à son ami Roubault, il leur fallait d’une part éviter « d’effaroucher (leurs) camarades peu favorables à la CGT » et d’autre part « ménager le syndicat (en insistant) le moins possible sur la situation matérielle des chercheurs qui ne doit nous intéresser que dans la mesure où elle est un facteur de prospérité de la recherche scientifique. » Et Kahane d’ajouter, ironiquement : « Cela me semble d’autant plus nécessaire que l’on accuse volontiers les jeunes d’une âpreté, d’un arrivisme et d’une absence de scrupules dont leurs aînés, Dieu merci, étaient parfaitement exempts. (…) Je crois que le meilleur moyen de couper court est de remettre la discussion sur le terrain impersonnel de la recherche scientifique.
 »

Parat, élu secrétaire général, était, selon Kahane, l’âme de l’entreprise mais il devait disparaître dans le naufrage du « Pourquoi pas ? », dans la nuit du 15 au 16 septembre 1936. Marcel Prenant, professeur de biologie à la Sorbonne et membre déjà éminent du PCF à cette époque, dont Parat était un élève, écrivit sa nécrologie à la une de L’Humanité
. Parat, mort à 37 ans, avait été, depuis plusieurs années, un militant actif du groupement des médecins communistes. Ses recherches diversifiées d’anatomie pathologie, de cytologie, d’histophysiologie, avaient fait de ce chef de travaux du service d’anatomie comparée de la faculté des Sciences, membre de quatre missions successives du « Pourquoi pas ? » un chef d’« école » déjà réputé, comme en témoignent les articles parus dans la presse après son décès
. Parat avait rédigé le premier projet de manifeste de Jeune science, daté de juin 1936, texte assez bref qui appelait au groupement de « l’ensemble des chercheurs de toutes disciplines, qu’ils appartiennent ou non à l’enseignement supérieur
 ». Il justifiait la démarche par l’idée de lutter contre la tendance à l’émiettement de la recherche, à l’isolement des chercheurs, au manque de rapports intellectuels entre ceux-ci : « Le dynamisme naît de l’effort coordonné des masses, écrivait Parat. La recherche scientifique n’a pas jusqu’à présent participé à cet effort. » On retrouve cette orientation dans un autre projet, du 23 juin, de la main de Kahane : « Ce n’est pas dans une impossible augmentation démesurée des crédits que sera trouvé le remède à la décadence actuelle mais dans une transformation radicale de l’esprit dont sont animés les travailleurs scientifiques jeunes et vieux. Cette transformation doit être fondée sur une collaboration sans réserve de discipline à discipline et, à l’intérieur d’une même discipline, sur un affranchissement des travailleurs actuellement subordonnés les uns aux autres. Il faut attendre de cet affranchissement un développement plus rapide de la personnalité, des réalisations plus complètes et plus précoces et, enfin, une stabilité morale et matérielle qui sera uniquement fonction de l’activité scientifique. C’est seulement lorsque le régime féodal de l’organisation de la recherche aura subi une telle démocratisation que l’intérêt général du progrès scientifique sera et restera en accord avec les intérêts moraux et matériels des chercheurs
. »

Une telle orientation s’opposait très clairement au type de développement de la recherche scientifique auquel les efforts de Jean Perrin et de ses amis avaient abouti, centré sur les chaires et les laboratoires de chaires de l’enseignement supérieur et sur une bataille permanente pour l’augmentation des crédits et leur captation par les universitaires déjà les mieux dotés, lesquels concevaient la fonction de boursiers de la CNRS comme une position d’attente permettant à de jeunes scientifiques de s’initier à la recherche, sous leur autorité, avant d’intégrer l’enseignement supérieur. Cette orientation ne pouvait pas ne pas provoquer un conflit, un clivage, entre boursiers-chercheurs et universitaires et, pour des raisons démographiques évidentes, entre jeunes et vieux.

Après une phase de flottement due aux longues vacances universitaires puis à la disparition de Parat, Jeune science entra dans une activité débordante à partir du mois d’octobre 1936. Une nouvelle direction fut mise en place, avec Kahane au secrétariat général et l’arrivée de deux militants très actifs, Marcel Mathieu, membre du parti communiste et syndicaliste, physicien spécialiste des rayons X, chargé de recherches au Laboratoire central des poudres, et Marcel Roubault, chef de travaux à la Sorbonne, géologue issu de l’école de Nancy. Ceux-ci signaient, dans le n° 4 de Science et Travail, deux premiers documents tendant à définir une organisation d’ensemble de toutes les recherches scientifiques, définies comme parties prenantes de « l’Economie nationale toute entière ». Mathieu faisait ce constat cruel : « Les grandes Administrations de l’Etat : défense nationale, Travaux publics, Santé publique, Agriculture, même la Police judiciaire ont des laboratoires de recherche : autant d’îlots isolés où Robinson ne peut rencontrer que Vendredi ! De grandes firmes industrielles ont des laboratoires de recherches : autant de cellules séparées les unes des autres et du reste du monde par des cloisons étanches ! » Quant à l’Éducation nationale, Mathieu avait, là encore, des formules définitives : « La recherche scientifique, telle qu’elle fonctionne actuellement en France, ne vit que par exception et comme en marge d’un statut exclusivement inspiré des exigences de l’enseignement. Les professeurs de l’Université (…) seuls ont des laboratoires (laboratoire est d’ailleurs confondu avec chaire), en outre ces laboratoires, administrativement, existent pour des buts d’enseignement : tout chercheur qui n’est pas assistant fonctionnaire est un hospitalisé, rien de plus. » Aussi proposait-il d’assurer l’autonomie du chercheur et de la recherche en créant des ateliers et des laboratoires constituant un « mobilier national de la recherche », en créant un « cadre d’aides techniques » et en « instituant un crédit de recherches à tant par chercheur ».

Si les premières prises de position émanant de Jeune science avaient esquissé un débat au moins implicite avec le monde universitaire, la multiplication des textes d’orientation produits par le groupement et publiés dans le mensuel du groupe, Science et Travail, fit plus que cela. Elle lui donna, très rapidement, une crédibilité et un poids d’autant plus important qu’aucun autre lieu de travail et de réflexion sur l’avenir des recherches scientifiques comparable n’existait, ni au sein de l’université ni dans les partis politiques ou dans le monde syndical. Le sous-secrétariat d’Etat lui-même semblait travailler dans l’improvisation et sans orientation claire, comme en témoignèrent quelques pas de clerc qui mirent Jean Perrin au cœur de violentes polémiques
.
Cette activité tous azimuts qui révélait une sorte de mobilisation urgente et permanente de leur part, ne pouvait qu’inquiéter ceux dont la situation et la position était le plus souvent remise en cause dans les conclusions de ces travaux, les tenants de l’ordre universitaire établi. Ainsi, Roubault n’hésitait-il pas à appuyer la demande d’une réforme du Conseil supérieur de la recherche par cette analyse : « Vous voyez peser sur la science française une véritable aristocratie et les mêmes personnalités, "éminentes, certes, mais exagérément immuables", suivant l’expression de notre regretté Maurice Parat, exercent tant sur l’Enseignement supérieur que sur la Caisse nationale des sciences une dictature de fait
. »

3 — La politique scientifique incertaine et conflictuelle du Front populaire

Le conflit entre les scientifiques installés et les jeunes chercheurs prit un tour public avec une déclaration, largement reproduite dans la presse, de l’assemblée générale de l’amicale des professeurs de la faculté des sciences, le 28 décembre, selon laquelle «  une inquiétude régnait (au sein de l’assemblée) au sujet de la création de laboratoires, de crédits et surtout de nouveaux emplois ; la recherche allait-elle évoluer en dehors de l’Enseignement supérieur qui, avec des moyens souvent insuffisants, en assume actuellement la plus grande responsabilité ? » Perrin y avait expliqué, en signe d’apaisement, « qu’il n’(était) pas question de créer un corps indépendant de chercheurs à vie » et il avait garanti que les allocations de bourses conserveraient leur « caractère temporaire
 ».

Aussitôt, Jeune science répliqua, par voie de presse également. Stigmatisant au passage l’opposition exprimée, lors de la même assemblée de professeurs, à la réduction de l’âge de la retraite de 70 à 65 ans pour les professeurs des facultés, comme une manière de s’accrocher à une situation « d’extrême concentration de la puissance dans le milieu scientifique français », que symbolisait la figure du « grand Patron qui exerce cette puissance » et où les membres de Jeune science voyaient la cause de « l’état de sujétion dans lequel le chercheur français est généralement tenu jusque vers sa quarantième ou cinquantième année
 », le comité directeur dénonça « un attachement obstiné à des méthodes dont le temps et les événements ont fait justice ». Et il opposait à ce conservatisme, à cette frilosité, « l’enthousiasme et la foi inextinguible dans un monde toujours meilleur des jeunes chercheurs
. » Il réclamait une politique de la recherche qui n’était pas, manifestement, celle à laquelle songeaient les universitaires : « Un cri d’alarme doit être jeté ; subordonner la recherche à l’enseignement sera étouffer la recherche, clamait Jeune science. Cette dernière ne peut se développer que si les idées les plus hardies et les plus neuves ont le moyen de s’exprimer librement ; et le "personnel enseignant des Facultés des sciences" vient de prouver que cette tendance nécessaire vers l’audace et la nouveauté n’était pas particulièrement de son goût.(…) Le développement de la recherche scientifique dans le cadre purement universitaire est une vieille conception qui ne répond plus aux exigences de l’heure. »

A la suite de cette forte polémique, Perrin reçut au ministère, le 10 février 1937, une délégation de Jeune science. Le compte-rendu qui fut publié dans Science et Travail confirma que, pour le ministre, « la fonctionnarisation des chercheurs n’(avait) présentement aucune chance d’aboutir
. » Surtout, Perrin - amateur de belles phrases et d’envolées lyriques - leur avait fait une déclaration qui, selon Jeune science, révélait une incompréhension majeure : « J’achète de la découverte », avait dit Perrin, ajoutant que son objectif était « avant tout (de) susciter des génies scientifiques
 ». A quoi Jeune science répondait préférer « mettre l’accent sur l’organisation méthodique de la recherche et la coordination du travail des chercheurs qui lui paraissent le meilleur moyen de provoquer la découverte ». Le choc était d’autant plus frontal que, d’évidence, Perrin se plaçait lui-même parmi les « génies scientifiques » et, probablement, croyait appartenir à un monde où, ceux-ci éclosant naturellement, il s’agissait de les repérer et de leur donner les moyens de travailler. Ainsi, devant la Chambre, s’était-il félicité de son action, depuis plusieurs années, en ces termes : « En quatre ans un arbre ne peut atteindre tout son développement (et) il n’y aurait rien eu d’étonnant à ce que nous n’ayons pas eu l’équivalent d’un Ampère ou d’un Pasteur, mais nous avons eu la joie, méritée ou imméritée, comme vous voudrez, de voir notre jeune camarade Frédéric Joliot, que nous avions distingué pour ses qualités d’enthousiasme et d’intelligence lorsqu’il sortait de l’école de physique et chimie (…), remporter le prix Nobel qu’il a d’ailleurs partagé avec Mme Irène Curie qu’il venait d’épouser, qui a été l’admirable collaboratrice que vous savez, recommençant avec lui, à vingt-cinq ans d’intervalle, l’aventure merveilleuse de Pierre et de Marie Curie
. »

A cette vision et à ses mythologies, Jeune science préférait une approche plus sociologique de l’activité de recherche et, à la notion de génie et d’exception, préférait celle d’« artisanat scientifique » où « le travail matériel l’emporte sur le travail d’invention pure et la maîtrise de techniques spéciales, déjà établies et critiquées, est la condition préalable à toute acquisition nouvelle.(…) Il n’est pas promis à tout chercheur de devenir un grand découvreur, écrivaient les chimistes de Jeune science. Si de nouveaux domaines sont ouverts à la science par l’initiative des plus doués et des plus heureux parmi les chercheurs, il ne faut pas oublier que cette initiative serait presque toujours impossible ou vaine sans le concours des chercheurs plus modestes qui ont défriché le terrain avant la grande découverte et de ceux qui l’explorent systématiquement ensuite
. » Deux visions de l’activité de recherche tendaient donc à s’opposer qui pouvaient expliquer que l’un se satisfasse, pour favoriser l’éclosion de talents de chercheurs, du système de bourses et d’allocations qui avait été créé avec la CNRS, tandis que les autres qui avaient en vue la création d’un « milieu organisé en vue de faciliter le travail collectif », voulaient transformer cet artisanat en profession.

Après le refus de Perrin d’envisager la création d’un cadre de chercheurs scientifiques, les militants de Jeune science ne se le tinrent pas pour dit. Roubault, dans une interview publiée dans L’Œuvre, déclara tout net : « Faire de la recherche, c’est d’abord et surtout exercer un métier ; ce métier, comme tout autre, doit être appris et la profession organisée.(…) La création d’un corps de chercheurs sélectionnés, pourvus d’une forte culture générale et ayant une situation stable est une nécessité pressante
. » Les membres de Jeune science se donnèrent les moyens de faire reprendre rapidement leur point de vue par le Syndicat de l’enseignement supérieur dont l’Assemblée générale adopta « à l’unanimité » un « Rapport sur l’organisation des services de recherche et leurs relations avec les cadres de l’enseignement
 ». « Notre syndicat pose comme revendication essentielle, l’établissement d’un Statut des chercheurs », pouvait-on y lire. Dans une livraison suivante du Bulletin du syndicat, « Marcel Mathieu et quelques autres camarades » – l’allusion à Jeune science est transparente – revenaient à la charge en déposant un projet de réforme de l’enseignement supérieur : « L’enseignement supérieur ne peut plus seul assurer la direction des recherches scientifiques qui se font », écrivait-il, en ajoutant aussitôt : « Il faut admettre la nécessité de l’existence d’un corps de chercheurs parallèle à celui de l’enseignement supérieur. Cette nécessité est imposée par deux raisons : – a) la recherche se fait et se développe ailleurs que dans les Universités ; – b) il serait mauvais de limiter le nombre des chercheurs aux besoins de l’enseignement, comme aux besoins de n’importe quel service
. »

Pourquoi le principal symbole de l’autonomie de la recherche, le sous-secrétariat d’État à la Recherche scientifique disparut-il dès la formation du second gouvernement du Front populaire, le cabinet Chautemps ? L’affaire fut, en réalité, tranchée dès décembre 1936, avec la décision prise à la Chambre de créer un Service central de la recherche scientifique « qui dirige, provoque et coordonne toutes les activités qui sont consacrées à la recherche scientifique dans tous les domaines.
 », sans que la question des personnels de recherche et d’un éventuel statut ne fût abordée. Le chef de ce service - le premier fut le physiologiste Henri Laugier - était « obligatoirement professeur de l’Enseignement supérieur » (art. 3) ; il se voyait adjoindre des conseillers scientifiques appartenant eux aussi au cadre de l’enseignement supérieur (art. 4). Ainsi était conforté un choix essentiel : les recherches scientifiques en France seraient sous le contrôle de l’enseignement supérieur, un contrôle qu’on pensait même voir s’étendre aux recherches menées dans les autres ministères et aux armées
. Cela se fit ensuite non sans contradictions puisque les dirigeants de la CNRS décidèrent de créer des laboratoires propres de la caisse, donc indépendants de l’enseignement supérieur
, et leurs boursiers et allocataires, contrairement à ceux qui étaient affectés dans l’Université, devinrent ainsi les premiers personnels chercheurs du Service central de la recherche scientifique. Ces contradictions s’exprimèrent d’ailleurs fortement dans le cadre parlementaire : alors que Henri Queuille, rapporteur du budget de l’Éducation nationale au Sénat dénonçait le sort précaire des chercheurs de la CNRS et réclamait « un statut des chercheurs
 », à la Chambre, le rapporteur Georges Cogniot restait muet sur la question et, jugeant-« légitime de souhaiter que la collaboration la plus étroite de la recherche scientifique et de l’enseignement supérieur soit maintenue et renforcée », il ajoutait : « Loin d’affaiblir l’enseignement supérieur et de diminuer la recherche effectuée dans les laboratoires qui dépendent de cet enseignement, la nouvelle direction (de la Recherche au ministère) devra lui apporter un concours précieux
. » Or, lors du débat sur le budget de 1938, le député Félix Grat qui parlait aussi, ce que nul n’ignorait dans l’hémicycle, comme vice-président du conseil d’administration de la CNRS et comme conseiller technique du Service central de la recherche, déclarait : « Le plus intéressant et, en tous cas, le plus utile (…), ce sont les créations nouvelles de grands organismes de recherches, qui débordent le cadre d’un simple laboratoire ou d’un simple institut de faculté
 »

Les initiatives prises jusqu’à la guerre - création du CNRSA, absorbant l’ONRSII, et du Haut comité de coordination de la recherche scientifique et technique, pour assurer la mobilisation scientifique (décret du 24 mai 1938), puis création du CNRS (décret-loi du 19 octobre 1939) -, dont l’importance fut réelle dans le développement des recherches scientifiques, ne modifièrent pas cette approche
.

Conclusion

La période du Front Populaire, si elle a souvent été perçue, à juste titre, comme celle du ralliement d’un certain nombre de personnalités du monde scientifique à « la gauche », a aussi été le temps des 



« premières armes » pour une nouvelle génération qui allait arriver à maturité dans l’après-guerre. Elle a significativement marqué la victoire, dans le domaine des réformes politiques intéressant la recherche académique et universitaire, d’un certain conservatisme propre à ce monde hiérarchisé et élitaire, proche de la caste qu’était alors l’Université.

La question rebondit à la Libération, lorsque Joliot, devenu directeur du CNRS, voulut rechercher l’autonomie de celui-ci vis-à-vis de l’enseignement supérieur et échoua,
 et, en 1954, lors de la re-création du secrétariat d’Etat à la recherche scientifique et au progrès technique, dans le cabinet Mendès France. Elle fut aussi une des principales causes de la scission syndicale entre chercheurs et universitaires qui donna naissance, en 1956 - soit vingt ans après les premières escarmouches -, au Syndicat national des chercheurs scientifiques (SNCS) et au Syndicat national de l’enseignement supérieur (SNESup). Ce n’est qu’en 1959 que les chercheurs du CNRS reçurent un statut qui, sans en faire des fonctionnaires mais des contractuels, donna forme à des carrières dans la recherche comparables à celles de l’enseignement supérieur.

Michel Pinault,
10 août 2006













LE COMBAT POUR SOLEIL








�(1) Source Optimisée de Lumière d’Energie Intermédiaire du LURE(2)


(2) Laboratoire d’Utilisation du Rayonnement Electromagnétique�


(3) 13 Euros. Disponible au syndicat





L’inauguration, en grande pompe,  du synchrotron S.O.L.E.I.L.(1), sur  le plateau de Saclay, au mois de décembre 2006, par le président de la République, Jacques Chirac, ne doit pas nous faire oublier la longue épopée de ce très grand équipement.


�Il aura fallu plus de 10 ans pour obtenir sa construction et surtout, il aura fallu retourner la décision prise par Claude Allègre,  ministre de la Recherche en 1999, de supprimer le projet.





Le livre de notre camarade�Agnès Traverse :


 « Le combat pour SOLEIL »(3), �aux éditions L’Harmattan, est une chronique de la longue gestation de SOLEIL, en particulier de la période 1999-2000. Il se veut le témoignage du combat mené par les promoteurs du projet, de la solidarité qui s’est manifestée, à cette époque, entre les producteurs et les utilisateurs du rayonnement synchrotron, et du soutien irremplaçable de nombreux acteurs du monde syndical et politique.





Toute une �communauté scientifique�solidaire d’un projet
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� Un de ses membres, le cristallographe John D. Bernal, avait publié, en 1939, The Social Function of Science qui avait été reçu comme un manifeste. Gary Weskey écrit : « Dans sa forme la plus extrême et la plus optimiste, le bernalisme conduit à l’idée que la science, et non la lutte des classes, est le moteur de l’histoire. » (Gary Werskey, The Visible College, A Collective Biography of British Scientists and Socialists of the 30es, Londres, FAB, 1988.) Voir aussi les travaux de Patrick Petitjean, en particulier « Les réseaux franco-britanniques », colloque « Figures du scientifique depuis Louis Pasteur », CHCSC, Université de Saint-Quentin-en-Yvelines, septembre 2006..


� L’Office national de la recherche scientifique et industrielle et des inventions (ONRSII), créé en 1922 et dirigé par Jules-Louis Breton, parlementaire socialiste, restait indépendant. La plupart des laboratoires en relevant étaient localisés à Meudon, sur le coteau de Bellevue, où on trouvait aussi des laboratoires liés au monde académique comme celui d’Aimé Cotton, dit « de l’aimant permanent ».


� Grades de boursiers, chargés, maîtres et directeurs de recherches. Données extraites des rapports sur le budget de l’Instruction publique, de Hippolyte Ducos à la Chambre, exercice 1932 (imprimé n° 5829, du 4 décembre 1931) ; d’Adrien Marquet à la Chambre, exercice 1933 (imprimé n° 1012, p. 433, du 8 décembre 1932) ; de Jean Philip au Sénat, exercice 1935, 6 décembre 1934 ; d’Émile Borel à la Chambre, exercice 1936 (imprimé n° 5594, 28 juin 1935).


� L’Office national de la recherche scientifique et industrielle et des inventions (ONRSII), créé en 1922 et dirigé par Jules-Louis Breton, parlementaire socialiste, restait indépendant. La plupart des laboratoires en relevant étaient localisés à Meudon, sur le coteau de Bellevue, où on trouvait aussi des laboratoires liés au monde académique comme celui d’Aimé Cotton, dit « de l’aimant permanent ».


� Sur l’origine et le développement des débats politiques sur les recherches scientifiques, voir Michel Pinault, La science au Parlement, les débuts d’une politique des recherches scientifiques en France, Paris, CNRS éditions, 2006.


� Débat au Sénat sur le budget de l’Education nationale, exercice 1939, intervention de Jacques Chassaing, 29 décembre 1938.


� « Appel aux travailleurs scientifiques », 1 p. imprimée, PEK.


� Allusion à la composition du Conseil supérieur de la recherche scientifique.


� Liste de participants à une réunion, peut-être celle du 16 mai 1936, PEK.


� Jeanne Lévy fut membre du parti communiste plus tard, de même que Kahane.


� Lettre de Kahane à Marcel Roubault, 28 novembre 1936, 2 p. dactylographiées, PEK.


� L’Humanité, 12 octobre 1936.


� Voir Paris-Soir, 19 septembre 1936, et Science et Travail, n° 2, novembre 1936.


� « Appel aux travailleurs scientifiques », tapuscrit non signé, dossier portant en titre « M. Parat », 1 p., PEK.


� Projet d’appel, manuscrit de Kahane, après une réunion à trois, Jeanne Lévy, Parat et Kahane, le 23 juin, à la sortie d’une réunion de la Société philomathique, 1 p., PEK.


� L’affaire dite « des médailles » : Perrin fit réserver 2 millions de francs sur le projet de budget de la recherche pour distribuer des récompenses à des scientifiques. Cela provoqua une levée de boucliers, autant chez les adversaires du Front populaire que chez ses partisans. Une telle mesure, outre qu’elle allait profiter à la science faite, aux scientifiques reconnus et installés, et non à la recherche elle-même, fut perçue comme une manifestation de la tendance de Perrin au clientélisme et à l’esprit de clan. Jean Zay dut annoncer l’abandon de ce projet.


� Marcel Roubault, L’Œuvre, 12 avril 1937.


� « Y. Grosrichard, « Faut-il modifier l’organisation de la recherche scientifique ? », L’Œuvre, 11 et 12 avril 1937.


� « Rapport de la commission des chimistes de Jeune science (1937) », 17 pages dactylographiées, PEK.


� « Le point de vue de jeunes chercheurs », communiqué du comité directeur de Jeune science, L’Œuvre, 18 janvier 1937.


� Science et Travail, n° 5, mars 1937.


� Science et Travail, n° 5, mars 1937, déjà cité.


� Jean Perrin, débat à la Chambre sur le budget de l’Éducation nationale, exercice 1937, 11 décembre 1936.


� « Rapport de la commission des chimistes de Jeune science (1937) », déjà cité.


� Marcel Roubault, L’Œuvre, 12 avril 1937.


� Assemblée générale du 18 mars 1937, Bulletin du syndicat confédéré des membres du personnel de l’enseignement supérieur, 8e année, n° 2, avril-mai 1937 (BNF, 8 JO 3138).


� Id., 9e année, n° 1, janvier 1938.


� Décret du 28 avril 1937, dans Comité pour l’histoire du CNRS, Histoire documentaire du CNRS, Paris, CNRS-éditions, 2005, p. 22-24.


� Cette question relève essentiellement de l’histoire du développement des recherches appliquées qui n’est pas abordée ici.


� Il s’agit, en particulier, dès 1937, de la création du Service d’astrophysique, du Laboratoire des gros traitements chimiques et du Laboratoire de synthèse atomique, dirigé par Joliot.


� Henri Queuille, débat au Sénat sur le budget de l’Éducation nationale, exercice 1937, 29 décembre 1936.


� Georges Cogniot, rapport sur le budget de l’Éducation nationale à la Chambre, exercice 1937, imprimé 1283, 12 novembre 1936. Les militants de Jeune science, membre du PCF, n’agissaient donc pas « en service commandé » et la comparaison de leurs positions avec celles que prit, à la Chambre, Cogniot montre entre eux une profonde distorsion sinon opposition. Cogniot était par ailleurs un normalien, agrégé de lettres.


� Intervention de Félix Grat, débat à la Chambre sur le budget de l’Éducation nationale, exercice 1938, 3 décembre 1937.


� Jean-François Picard, La République des savants, La Recherche française et le CNRS, Paris, Flammarion, 1990.


� Cette question est largement traitée dans un chapitre de Michel Pinault, Frédéric Joliot-Curie, Paris, Odile Jacob, 2000.
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